
 

 

L’activité de la commission des Lois au 30 septembre 2021 

(XVe législature) 

1. Les réunions de commission 

a) Nombre et durée des réunions de commission 

 juin 17 – 

sept. 17 

Session 

2017-18 

Session 

2018-19 

Session 

2019-20 

Session 

2020-21 
Total 

Commission 

des Lois 

Nombre de 

réunions 
19 132 105 94 124 474 

Durée 37 h 50 244 h 05 198 h 25 194 h 00 228 h 15 902 h 35 

Ensemble des 

commissions 

permanentes 

Nombre de 

réunions 
111 831 670 670 757 3 039 

Durée 235 h 40 1581 h 20 1330 h 25 1300 h 45 1371 h 10 5819 h 30 

Part de la 

commission des 

Lois 

Nombre de 

réunions 
17% 16% 16% 14% 16% 16% 

Durée 16% 15% 15% 15% 17% 16% 

► La commission des lois, convoquée à 124 reprises depuis octobre 2020, a 

siégé 228 heures au cours de la session 2020-2021, contre 194 heures sur la période 

précédente. La part de la commission des lois dans l’ensemble des commissions est de 

l’ordre de 16 %. 

b) Amendements examinés en commission 

 juin 17 – 

sept. 17 

Session 

2017-18 

Session 

2018-19 

Session 

2019-20 
Session 

2020-21 
Ensemble de la 

législature 

Amendement 

examinés 
639 4 062 3 909 2 337 4 576 15 523 

Amendements 

adoptés 
215 911 1 038 559 1 169 3 892 

Proportion 

d’adoptés 
34% 22% 27% 24% 26% 25% 

► Près de 4 600 amendements ont été examinés depuis un an par la commission des 

lois, soit un chiffre très nettement orienté à la hausse après une session 2019-20 marquée 

par l’épidémie de covid-19. 26 % ont été adoptés. 
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2. Les textes examinés et promulgués 

a) Textes examinés par la commission 

 juin 17 – 

sept. 17 

Session 

2017-18 

Session 

2018-19 

Session 

2019-20 

Session 

2020-21 
Total 

Nombre total de 

textes examinés 
5 35 37 35 49 161 

PJL 

Au fond 
5 

dont 1 PJLO 

10 

dont 1 PJLO 

et 1 PJLC 

8 

dont 3 PJLO 

15 

dont 6 PJLO 

19 

dont 5 PJLO 

et 1 PJLC 

57 

dont 16 PJLO 

et 2 PJLC 

Pour avis 0 
5 

dont PLF 2018 

2 

dont PLF 2019 

1 

(PLF 2020) 

1 

(PLF 2021) 
9 

dont 4 PLF 

PPL AN 

Au fond 0 

14 

dont 1 PPLO 

et 1 PPLC 

13 

dont 2 PPLC 

13 

dont 1 PPLO 

20 

dont 3 PPLO 

et 2 PPLC 

60 

dont 5 PPLO 

et 5 PPLC 

Pour avis 0 1 0 0 0 1 

PPL 

Sénat 

Au fond 0 3 
9 

dont 2 PPLO 
2 

4 

dont 1 PPLC 

18 

dont 2 PPLO 

et 1 PPLC 

Pour avis 0 0 1 0 0 1 

PPR tendant à modifier 

le RAN 
0 1 1 0 1 3 

PPR européennes 0 0 1 1 0 2 

Recevabilité PPR 

commission d’enquête 
0 1 2 3 4 10 

► 49 textes ont été examinés au cours de la session 2020-21, soit un nombre 

nettement à la hausse par rapport aux périodes précédentes (35 en 2019-20). 

20 projets de loi ont été examinés depuis un an, contre 16 au cours de la période 

précédente (en comptant les saisines pour avis).  

Le nombre des propositions de loi examinées est également orienté à la hausse, qu’il 

s’agisse des textes en provenance de l’Assemblée (20 contre 13 au cours de la 

période précédente) que de ceux en provenance du Sénat (4 contre 2). 
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b) Textes promulgués relevant au fond de la commission 

 juin 17 – 

sept. 17 

Session 

2017-18 

Session 

2018-19 

Session 

2019-20 

Session 

2020-21 
Total 

Nombre de textes promulgués 

examinés au fond par la commission 

des lois 

4 18 21 21 22 86 

Nombre total de textes promulgués 

(hors accords et conventions) 
6 41 49 43 51 190 

Part des textes de la commission des 

lois 
67% 44% 43% 49% 43% 45% 

► Le nombre de lois promulguées examinées au fond par la commission des lois 

est de 22 au cours de la session 2020-21, contre 21 au cours des deux sessions 

précédentes. Sur l’ensemble de la législature, la part de lois promulguées examinées 

au fond par la commission des lois, hors conventions internationales, est de l’ordre 

de 45%. 

3. Les travaux non législatifs 

45 missions d’informations ont été créées depuis le début de la législature, 

dont 12 missions flash (35 missions relevant exclusivement de la commission des Lois 

et 10 missions d’information communes).  

5 missions étaient en cours au 30 septembre. 

► À titre de comparaison, un total de 19 missions d’information avait été conduit au 

cours de l’ensemble de la législature précédente. 

D’autres travaux ont été menés, dont 4 groupes de travail sur la détention, 2 missions 

outre-mer, 1 groupe de contact sur la justice pénale des mineurs et 1 groupe de travail sur les 

modalités d'organisation de la vie démocratique (en cours). 

Le suivi de la loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la 

lutte contre le terrorisme (SILT) a donné lieu à 3 communications des rapporteurs, ainsi qu’à 

l’audition, en 2019 et en 2020, du ministre de l’intérieur à la suite de la remise au Parlement du 

rapport annuel du Gouvernement sur l’application de ces mesures. Un bilan de la mise en œuvre 

de la loi a par ailleurs été présenté par les rapporteurs à la fin de l’année 2020. 
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4. Les rapports publiés par la commission 

 juin 17 – sept. 17 Session 2017-18 Session 2018-19 Session 2019-20 Session 2020 21 Total 

Total des 

rapports publiés 

par la 

commission des 

lois 

4 rapports 

843 pages 

171 personnes 

entendues 

72 rapports 

5 874 pages 

1 570 personnes 

entendues 

67 rapports 

6 705 pages 

1 678 personnes 

entendues 

70 rapports 

5 302 pages 

1 114 personnes 

entendues 

88 rapports 

6 632 pages 

1 563 personnes 

entendues 

301 rapports 

25 356 pages 

6 096 personnes 

entendues 

Rapports 

législatifs au fond 

4 rapports 

843 pages 

171 personnes 

entendues 

49 rapports 

4 415 pages 

719 personnes 

entendues 

41 rapports 

4 290 pages 

761 personnes 

entendues 

45 rapports 

3 329 pages 

334 personnes 

entendues 

65 rapports 

5 126 pages 

795 personnes 

entendues 

204 rapports 

18 003 pages 

2 780 personnes 

entendues 

Rapports 

législatifs pour 

avis 

 

14 rapports 

740 pages 

408 personnes 

entendues 

12 rapports 

819 pages 

235 personnes 

entendues 

10 rapports 

719 pages 

215 personnes 

entendues 

9 rapports 

586 pages 

149 personnes 

entendues 

45 rapports 

2 864 pages 

1 007 personnes 

entendues 

Autres rapports 

(missions 

d’information, 

autres rapports 

d’information, 

propositions de 

résolutions) 

 

9 rapports 

719 pages 

443 personnes 

entendues 

14 rapports 

1 596 pages 

682 personnes 

entendues 

15 rapports 

1 254 pages 

565 personnes 

entendues 

14 rapports 

920 pages 

619 personnes 

entendues 

52 rapports 

4 489 pages 

2 309 personnes 

entendues 

► Le nombre de rapports publiés progresse (88, contre 70 au cours de la période 

précédente). La part des rapports législatifs augmente par rapport à la période 

précédente. Le nombre des personnes auditionnées par les rapporteurs a sensiblement 

augmenté, après une session 2019-2020 marquée par le contexte épidémiologique. 

5. Les auditions menées par la commission 

 juin 17 – 

sept. 17 

Session  

2017-18 

Session  

2018-19 

Session  

2019-20 

Session  

2020-21 
Total 

Nombre total de personnes 

auditionnées par la 

commission 

3 43 34 57 44 181 

Membres du Gouvernement 3 9 21 14 27 74 

Auditions de personnalités en 

vue de leur nomination 
0 1 8 5 2 16 

Autres personnalités 0 7 5 6 11 29 

Auditions en visioconférence 

(covid-19) 
      

32 dont  

5 membres du 

Gouvernement 

4 36 

Article 5 ter de l’ordonnance 

n° 58-1100 
  10      10 

Auditions sur le thème de la 

bioéthique 
  16      16 

► Le nombre des auditions menées par la commission est comparable à celui des 

sessions 2017-18 et 2018-19, la session 2019-20 ayant pour sa part été marquée par de 

nombreuses auditions liées au suivi de la crise sanitaire. 
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6. Les commissions mixtes paritaires 

► Sur les 53 CMP auxquelles la commission des Lois a participé depuis le début de la 

législature, dont 50 avec la commission des Lois du Sénat, 39 ont été conclusives, soit environ 

74 % (18 CMP en 2020-2021 dont 13 conclusives). 

Liste des CMP menées depuis le début de la législature : 

 Date de réunion AN/Sénat Objet conclusive/échec 

1 1er août 2017 AN Projet de loi pour la confiance dans la vie politique conclusive 

2 1er août 2017 AN 
Projet de loi organique pour la confiance dans la vie 

politique 
échec 

3 9 octobre 2017 Sénat 
Projet de loi renforçant la sécurité intérieure et la lutte 

contre le terrorisme 
conclusive 

4 6 décembre 2017 AN 

Projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2017-717 

du 3 mai 2017 portant création de l’établissement 

public Paris La Défense 

conclusive 

5 19 décembre 2017 Sénat 

Proposition de loi relative à l’exercice des 

compétences des collectivités territoriales dans le 

domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la 

prévention des inondations 

conclusive 

6 5 février 2018 AN 

Projet de loi portant diverses dispositions d’adaptation 

au droit de l’Union européenne dans le domaine de la 

sécurité 

conclusive 

7 14 mars 2018 Sénat 

Projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2016-131 

du 10 février 2016 portant réforme du droit des 

contrats, du régime général et de la preuve des 

obligations 

conclusive 

8 6 avril 2018 AN 
Projet de loi relatif à la protection des données 

personnelles 
échec 

9 18 avril 2018 Sénat 
Projet de loi relatif à l’élection des représentants au 

Parlement européen 
conclusive 

10 17 mai 2018 AN 

Proposition de loi relative à la mise en œuvre du 

transfert des compétences eau et assainissement aux 

communautés de communes et aux communautés 

d’agglomération 

échec 

11 24 mai 2018 Sénat 
Proposition de loi relative à la protection du secret des 

affaires 
conclusive 

12 4 juillet 2018 AN 

Proposition de loi visant à garantir la présence des 

parlementaires dans certains organismes extérieurs au 

Parlement et à simplifier les modalités de leur 

nomination 

conclusive 

13 4 juillet 2018 AN 

Projet de loi relatif aux contrôles et aux sanctions en 

matière de concurrence en Polynésie française et en 

Nouvelle-Calédonie 

conclusive 

14 4 juillet 2018 AN 
Projet de loi pour une immigration maîtrisée, un droit 

d’asile effectif et une intégration réussie 
échec 

15 23 juillet 2018 Sénat 
Projet de loi renforçant la lutte contre les violences 

sexuelles et sexistes 
conclusive 

16 26 septembre 2018 Sénat 
Proposition de loi organique relative à la lutte contre la 

manipulation de l’information  
échec 

17 6 décembre 2018 Sénat 
Projet de loi de programmation 2018-2022 et de 

réforme pour la justice 
échec 
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 Date de réunion AN/Sénat Objet conclusive/échec 

18 6 décembre 2018 Sénat 
Projet de loi organique relatif au renforcement de 

l’organisation des juridictions 
échec 

19 3 avril 2019 AN 

Proposition de loi  organique relative à la nomination 

du directeur général de l’Agence nationale de la 

cohésion des territoires et modifiant la loi organique 

n° 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application 

du cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution 

conclusive 

20 7 mai 2019 AN 
Projet de loi organique portant modification du statut 

d’autonomie de la Polynésie française 
conclusive 

21 7 mai 2019 AN 
Projet de loi portant diverses dispositions 

institutionnelles en Polynésie française 
conclusive 

22 25 juin 2019 Sénat 

Projet de loi organique modifiant la loi organique 

n° 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application 

du cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution 

conclusive 

23 4 juillet 2019 Sénat Projet de loi de transformation de la fonction publique conclusive 

24 11 juillet 2019 AN 
Projet de loi relatif aux compétences de la Collectivité 

européenne d’Alsace 
conclusive 

25 27 novembre 2019 Sénat 
Proposition de loi visant à agir contre les violences au 

sein de la famille 
conclusive 

26 11 décembre 2019 AN 
Projet de loi relatif à l’engagement dans la vie locale et 

à la proximité de l’action publique 
conclusive 

27 8 janvier 2020 Sénat 
Proposition de loi visant à lutter contre les contenus 

haineux sur internet 
échec 

28 4 février 2020 AN 

Projet de loi organique modifiant la loi organique 

n° 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l’application 

du cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution 

conclusive 

29 4 février 2020 AN 

Projet de loi modifiant la loi n° 2010-838 

du 23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième 

alinéa de l’article 13 de la Constitution et prorogeant le 

mandat des membres de la Haute autorité pour la 

diffusion des œuvres et la protection des droits sur 

internet 

conclusive 

30 22 mars 2020 Sénat 
Projet de loi d’urgence pour faire face à l’épidémie de 

covid-19 
conclusive 

31 9 mai 2020 AN 
Projet de loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et 

complétant ses dispositions 
conclusive 

32 15 juin 2020 Sénat 

Projet de loi portant annulation du second tour du 

renouvellement général des conseillers municipaux et 

communautaires, des conseillers de Paris, et des 

conseillers de la métropole de Lyon de 2020, 

organisation d’un nouveau scrutin dans les communes 

concernées, fonctionnement transitoire des 

établissements publics de coopération intercommunale 

et report des élections consulaires 

conclusive 

33 25 juin 2020 AN 
Projet de loi organisant la sortie de l’état d’urgence 

sanitaire 
échec 

34 9 juillet 2020 Sénat 
Proposition de loi visant à protéger les victimes de 

violences conjugales 
conclusive 

35 22 juillet 2020 AN 

Proposition de loi instaurant des mesures de sûreté à 

l’encontre des auteurs d’infractions terroristes à l’issue 

de leur peine 

conclusive 
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 Date de réunion AN/Sénat Objet conclusive/échec 

36 22 octobre 2020 AN 

Projet de loi relatif à la prorogation des chapitres VI 

à X du titre II du livre II et de l’article L. 851-3 du 

code de la sécurité intérieure 

échec 

37 30 octobre 2020 Sénat 
Projet de loi organique relatif au Conseil économique, 

social et environnemental 
échec 

38 30 octobre 2020 Sénat 

Projet de loi autorisant la prorogation de l’état 

d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de 

gestion de la crise sanitaire 

échec 

39 10 décembre 2020 AN 
Projet de loi organique relatif aux délais d’organisation 

des élections législatives et sénatoriales partielles 
conclusive 

40 10 décembre 2020 AN 

Projet de loi relatif aux délais d’organisation des 

élections municipales partielles et des élections des 

membres des commissions syndicales 

conclusive 

41 15 décembre 2020 Sénat 
Projet de loi relatif au Parquet européen, à la justice 

environnementale et à la justice pénale spécialisée 
conclusive 

42 28 janvier 2021 AN Projet de loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire échec 

43 4 février 2021 Sénat 

Projet de loi ratifiant l’ordonnance n° 2019-950 

du 11 septembre 2019 portant partie législative du 

code de la justice pénale des mineurs 

conclusive 

44 11 février 2021 AN 

Projet de loi portant report du renouvellement général 

des conseils départementaux, des conseils régionaux et 

des assemblées de Corse, de Guyane et de Martinique 

conclusive 

45 2 mars 2021 Sénat 
Projet de loi organique portant diverses mesures 

relatives à l’élection du Président de la République 
conclusive 

46 4 mars 2021 AN 

Proposition de loi, modifiée par le Sénat, améliorant 

l'efficacité de la justice de proximité et de la réponse 

pénale 

conclusive 

47 23 mars 2021 Sénat 
Proposition de loi rénovant la gouvernance du service 

public d'eau potable et d'assainissement en Guadeloupe 
conclusive 

48 23 mars 2021 Sénat 
Proposition de loi tendant à garantir le droit au respect 

de la dignité en détention 
conclusive 

49 29 mars 2021 AN Proposition de loi relative à la sécurité globale conclusive 

50 20 mai 2021 Sénat 
Projet de loi relatif à la gestion de la sortie de crise 

sanitaire 
conclusive 

51 1 juillet 2021 Sénat 

Projet de loi organique modifiant la loi organique 

n° 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l'application 

du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution 

conclusive 

52 9 juillet 2021 AN 
Projet de loi relatif à la prévention d’actes de 

terrorisme et au renseignement 
échec 

53 25 juillet 2021 Sénat 
Projet de loi rétablissant et complétant l’état d’urgence 

sanitaire 
conclusive 
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7. La séance publique 

 juin 17 – 

sept. 17 

Session 

2017-18 

Session 

2018-19 

Session 

2019-20 

Session 

2020-21 
Total 

Temps de séance consacré 

aux textes relevant de la 

commission des lois 

67 h 48 254 h 16 256 h 45 156 h 16 308 h 29 1043 h 34 

Durée totale d’examen des 

textes en séance (hors 

conventions internationales) 

114 h 48 1061 h 48 1092 h 05 910 h 19 1073 h 13 4252 h 13 

Part des textes de la 

commission des lois 
59% 24% 24% 17% 29% 25% 

► 29 % du temps de séance a été consacré au cours de la session 2020-2021 à des textes 

relevant de la commission des lois, soit une nette hausse par rapport à la période 

précédente. Sur l’ensemble de la législature, la part du temps de séance consacré aux 

textes examinés au fond par la commission des lois est de 25 %. 

8. L’application des lois 

Bilan de l’application des lois promulguées avant le 1er janvier 2021 et relevant au fond 

de la commission des lois : 

Lois de la XVe législature relevant au fond 

de la commission des Lois et appelant au 

moins un décret d'application 

Dispositions 

appelant un 

décret 

d’application 

Dispositions ayant 

reçu application 

Taux 

d’application 

En attente de 

décret 

d’application 

Loi organique n° 2017-1338 du 

15 septembre 2017 pour la confiance dans la 

vie politique 

7 7 100% 0 

Loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour 

la confiance dans la vie politique 
20 20 100% 0 

Loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 

renforçant la sécurité intérieure et la lutte 

contre le terrorisme 

8 7 88% 1 

Loi n° 2017-1754 du 25 décembre 2017 

ratifiant l’ordonnance n° 2017-717 du 

3 mai 2017 portant création de l’établissement 

public Paris La Défense 

2 2 100% 0 

Loi n° 2018-133 du 26 février 2018 portant 

diverses dispositions d’adaptation au droit de 

l’Union européenne dans le domaine de la 

sécurité 

9 9 100% 0 

Loi n° 2018-187 du 20 mars 2018 permettant 

une bonne application du régime d’asile 

européen 

1 1 100% 0 

Loi organique n° 2018-280 du 19 avril 2018 

relative à l’organisation de la consultation sur 

l’accession à la pleine souveraineté de la 

Nouvelle-Calédonie 

5 5 100% 0 

Loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la 

protection des données personnelles 
15 15 100% 0 
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Lois de la XVe législature relevant au fond 

de la commission des Lois et appelant au 

moins un décret d'application 

Dispositions 

appelant un 

décret 

d’application 

Dispositions ayant 

reçu application 

Taux 

d’application 

En attente de 

décret 

d’application 

Loi n° 2018-509 du 25 juin 2018 relative à 

l’élection des représentants au Parlement 

européen  

6 6 100% 0 

Loi n° 2018-670 du 30 juillet 2018 relative à la 

protection du secret des affaires 
2 2 100% 0 

Loi n° 2018-697 du 3 août 2018 relative à 

l’harmonisation de l’utilisation des caméras 

mobiles par les autorités de sécurité publique  

3 3 100% 0 

Loi n° 2018-699 du 3 août 2018 visant à 

garantir la présence des parlementaires 

dans certains organismes extérieurs au 

Parlement et à simplifier les modalités de leur 

nomination 

3 3 100% 0 

Loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour 

une immigration maîtrisée, un droit d’asile 

effectif et une intégration réussie  

40 40 100% 0 

Loi n° 2018-957 du 7 novembre 2018 relative à 

l’accueil des gens du voyage et à la lutte contre 

les installations illicites 

1 1 100% 0 

Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 

programmation 2018-2022 et de réforme pour 

la justice 

64 57 89% 7 

Loi organique n° 2019-706 du 5 juillet 2019 

portant modification du statut d’autonomie de 

la Polynésie française 

1 1 100% 0 

Loi n° 2019-816 du 2 août 2019 relative aux 

compétences de la Collectivité européenne 

d’Alsace 

3 3 100% 0 

Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de 

transformation de la fonction publique 
108 103 95% 5 

Loi n° 2019-1269 du 2 décembre 2019 visant à 

clarifier diverses dispositions du droit électoral 
6 6 100% 0 

Loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 

relative à l’engagement dans la vie locale et à 

la proximité de l’action publique 

19 17 89% 2 

Loi n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 visant 

à agir contre les violences au sein de la famille 
5 5 100% 0 

Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence 

pour faire face à l’épidémie de covid-19 
6 6 100% 0 

Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant 

l’état d’urgence sanitaire et complétant ses 

dispositions 

5 5 100% 0 

Loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 tendant à 

sécuriser l’organisation du second tour des 

élections municipales et communautaires de 

juin 2020 et à reporter les élections consulaires 

9 9 100% 0 

Loi n° 2020-766 du 24 juin 2020 visant à lutter 

contre les contenus haineux sur internet 
1 1 100% 0 
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Lois de la XVe législature relevant au fond 

de la commission des Lois et appelant au 

moins un décret d'application 

Dispositions 

appelant un 

décret 

d’application 

Dispositions ayant 

reçu application 

Taux 

d’application 

En attente de 

décret 

d’application 

Loi n° 2020-840 du 3 juillet 2020 visant à créer 

le statut de citoyen sauveteur, lutter contre 

l’arrêt cardiaque et sensibiliser aux gestes qui 

sauvent 

5 2 40% 3 

Loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la 

sortie de l’état d’urgence sanitaire 
1 1 100% 0 

Loi n° 2020-936 du 30 juillet 2020 visant à 

protéger les victimes de violences conjugales 
3 2 67% 1 

Loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 

autorisant la prorogation de l’état d’urgence 

sanitaire et portant diverses mesures de gestion 

de la crise sanitaire 

5 5 100% 0 

Loi n° 2020-1672 du 24 décembre 2020 

relative au Parquet européen, à la justice 

environnementale et à la justice pénale 

spécialisée (pas d’échéancier publié) 

6 2 33% 4 

Bilan au 30 septembre 2020 (lois 

promulguées avant le 1er janvier 2021) 
369 346 94% 23 

► 23 décrets sont en attente de publication, 21 sont en retard par rapport à l’échéancier 

publié sur Légifrance. 
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9. Les demandes de rapports formulées dans les lois examinées au fond par la commission 

 Loi Article 
Type de 

rapport 
Intitulé Date de remise prévue 

Date de remise 

effective 

1 
Loi n° 2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la 

confiance dans la vie politique 
art. 28 Annuel 

Rapport du médiateur du crédit aux candidats et 

aux partis politiques 

chaque année à compter 

de 2019 
25/11/2020 

2 
Loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la 

sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme 
art. 5 Annuel 

Rapport du Gouvernement sur les mesures prises 

ou mises en œuvre par les autorités administratives 

en application des chapitres VI à IX du titre II du 

livre II du CSI 

chaque année 18/11/2020 

3 
Loi n° 2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à 

l’exercice des compétences des collectivités 

territoriales dans le domaine de la gestion des milieux 

aquatiques et de la prévention des inondations 

art. 3 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement d’évaluation des 

conséquences du transfert de la gestion des milieux 

aquatiques et de la prévention des inondations aux 

établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre 

01/07/2018 23/07/2019 

4 art. 7 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement sur la maîtrise des eaux 

pluviales et de ruissellement aux fins de prévention 

des inondations 

01/03/2018 03/05/2018 

5 
Loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la 

protection des données personnelles 
art. 21 Annuel 

Rapport du comité éthique et scientifique portant 

sur le déroulement de la procédure définie à 

l’art.10 de la loi du 6 janvier 1978 relative à 

l’informatique, aux fichiers et aux libertés et sur les 

modalités d’examen des candidatures par les 

établissements d’enseignement supérieur 

chaque année à l’issue 

de la procédure 

nationale de 

préinscription et avant 

le 1er décembre 

18/02/2020 

6 

Loi n° 2018-697 du 3 août 2018 relative à 

l’harmonisation de l’utilisation des caméras mobiles 

par les autorités de sécurité publique 

art. 1er Ponctuel 

Rapport du Gouvernement sur la mise en œuvre de 

l’expérimentation définie à l’article 1er de la loi 

(caméras mobiles pour les sapeurs-pompiers) 

au plus tard le 

03/08/2021 (*) 
X 
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7 art. 2 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement sur la mise en œuvre de 

l’expérimentation définie à l’article 2 de la loi 

(caméras mobiles pour les personnels de 

surveillance de l’administration pénitentiaire) 

au plus tard le 

03/08/2021 
19/08/2021 

8 

Loi n° 2018-703 du 3 août 2018 renforçant la lutte 

contre les violences sexuelles et sexistes 

art. 9 Ponctuel 
Rapport du Gouvernement sur les dispositifs 

locaux d’aide aux victimes d’agressions sexuelles 
03/02/2019 

22/12/2020 et 

09/03/2021 

9 art. 19 Annuel 

Rapport du Gouvernement, en annexe générale au 

PLF de l’année, sur la politique publique de lutte 

contre les violences sexuelles et sexistes dont sont 

victimes les enfants, les femmes et les hommes 

octobre 2019  

(première remise) 

PLF déposé le 

22/09/2021 

(document de 

politique 

transversale sur 

l'égalité entre les 

femmes et les 

hommes) 

10 

Loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une 

immigration maîtrisée, un droit d’asile effectif et une 

intégration réussie 

art. 59 Annuel 

Rapport du Gouvernement sur les orientations 

pluriannuelles de la politique d’asile, 

d’immigration et d’intégration (contenu remanié) 

avant le 01/10/2019 

(première remise) 

08/02/2021 pour 

l’année 2019 

11 

Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de 

programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice 

art. 2, I 
Annuel, 

jusqu’en 2022 

Rapport du Gouvernement relatif à l’exécution de 

la loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-

2022 et de réforme pour la justice 

préalablement au débat 

sur les orientations des 

finances publiques 

18/11/2020 

12 art. 2, II Annuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’état 

d’avancement du programme de construction des 

structures d’accompagnement vers la sortie 

30/12/2019 

(première remise) 
10/02/2021 
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Intitulé Date de remise prévue 

Date de remise 

effective 

13 art. 2, II Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’évaluation du 

fonctionnement des structures d’accompagnement 

vers la sortie et de leur impact sur l’insertion ou la 

réinsertion des personnes condamnées qui y ont 

exécuté, en totalité ou en partie, une peine 

d’emprisonnement 

31/12/2021 X 

14 art. 2, III Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’évaluation du 

taux de récidive et de réitération des personnes 

ayant exécuté une peine d’emprisonnement ferme 

en fonction des conditions générales de leur 

détention 

31/12/2020 (*) X 

15 art. 50, II Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’évaluation de 

l’expérimentation de l’enregistrement sonore ou 

audiovisuel des formalités prévoyant, pour les 

personnes entendues, arrêtées ou placées en garde à 

vue, la notification de leurs droits 

01/07/2021 (*) X 

16 art. 63, III Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’évaluation de 

l’expérimentation du jugement en premier ressort 

par la cour criminelle des personnes majeures 

accusées d’un crime puni de quinze ans ou de vingt 

ans de réclusion criminelle, lorsqu’il n’est pas 

commis en état de récidive légale 

12/11/2021 X 

17 art. 71, XIX Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’évaluation de 

l’expérimentation du travail d’intérêt général prévu 

à l’article 131-8 du code pénal  

26/06/2022 X 
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18 art. 73, IV Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’évaluation de 

l’expérimentation du dossier unique de 

personnalité 

six mois avant le terme 

de l’expérimentation 

prévue pour une durée 

de trois ans à compter 

de la publication du 

décret prévu à l’avant-

dernier alinéa du IV 

(publication envisagée 

en juin 2020) 

X 

19 art. 90, V  Ponctuel 
Rapport du Gouvernement relatif à l’encellulement 

individuel  
30/09/2022 X 

20 art. 94, II Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’évaluation de 

l’expérimentation des mesures éducatives d’accueil 

de jour à l’égard d’un mineur 
23/09/2021 (*) X 

21 art. 106 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’évaluation de 

l’expérimentation tendant à améliorer la cohérence 

du service public de la justice au niveau des cours 

d’appel 

23/09/2021 (*) X 

22 

Loi n° 2019-290 du 10 avril 2019 visant à renforcer et 

garantir le maintien de l’ordre public lors des 

manifestations 

art. 5 Annuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’application 

des dispositions du chapitre Ier de la loi du 10 avril 

2019 visant à renforcer et garantir le maintien de 

l’ordre public lors des manifestations 

chaque année (*) X 

23 
Loi n° 2019-721 du 10 juillet 2019 relative à 

l’interdiction des violences éducatives ordinaires 
art. 3 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement présentant un état des 

lieux des violences éducatives en France et 

évaluant les besoins et moyens nécessaires au 

renforcement de la politique de sensibilisation, 

d’accompagnement et de soutien à la parentalité à 

destination des parents ainsi que de formation des 

professionnels concernés 

31/08/2019 09/09/2019 
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24 

Loi n° 2019-809 du 1er août 2019 visant à adapter 

l’organisation des communes nouvelles à la diversité 

des territoires 

art. 14 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif aux 

conséquences de la création d’une commune dans 

les conditions prévues à l’article L. 2113-9 du code 

général des collectivités territoriales 

31/07/2023 X 

25 

Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de 

la fonction publique 

art. 26 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’application de 

l’article 85 de la loi du 28 février 2017 de 

programmation relative à l’égalité réelle outre-mer 

concernant le critère du centre des intérêts 

matériels et moraux dans une des collectivités 

régies par les articles 73 et 74 de la Constitution 

ainsi qu’en Nouvelle-Calédonie, en tant que 

priorité d’affectation prévue par l’article 60 de la 

loi du 11 janvier 1984  

05/08/2020 (*) X 

26 art. 37 

Annexe au 

rapport annuel 

sur l’état de la 

fonction 

publique 

Rapport du Gouvernement relatif à l’état des hautes 

rémunérations dans la fonction publique 

31/10/2019 

(première remise) 
16/11/2020 

27 art. 48 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif aux actions mises 

en œuvre au sein de la fonction publique de l’État 

pour assurer le respect des dispositions 

mentionnées à l’article 65 bis de la loi 

du 11 janvier 1984  

06/08/2020 (*) X 

28 art. 50 Annuel 

Rapport du Conseil national de la fonction 

publique territoriale (CNFPT) portant sur son 

activité et l’utilisation de ses ressources 

30/09/2020 

(première remise) 

juillet 2021 

(publication en 

ligne) 

29 art. 65 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif aux freins au 

développement de l’apprentissage dans la fonction 

publique 
05/08/2020 (*) X 
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30 art. 93 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’évaluation de 

l’expérimentation sur l’accès des fonctionnaires en 

situation de handicap à un corps ou cadre 

d’emplois de niveau supérieur ou de catégorie 

supérieure par la voie du détachement 

31/12/2024 X 

31 art. 95 Annuel 

Rapport du Gouvernement relatif au montant des 

rémunérations des membres nommés au sein du 

Conseil constitutionnel, des autorités 

administratives et publiques indépendantes et des 

agences de l’État 

chaque année 

Premiers 

éléments dans le 

rapport annuel 

sur l’état de la 

fonction publique 

(16/11/2020) 

32 

Loi n° 2019-1480 du 28 décembre 2019 visant à agir 

contre les violences au sein de la famille 

art. 7 Ponctuel 
Rapport du Gouvernement relatif à l’application de 

l’article 515-11-1 du code civil 

au plus tard le 

28/12/2022 
X 

33 art. 15, IV Ponctuel 

Rapport du Gouvernement destiné à évaluer la 

pertinence de l’expérimentation de deux dispositifs 

pour faciliter l’accès au logement 

des victimes de violences intrafamiliales 

au plus tard le 

28/06/2022 
X 

34 art. 18 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement présentant les 

perspectives de développement, de certification et 

de mise à disposition du grand public d’une 

application librement téléchargeable et relevant des 

pouvoirs publics, permettant à une personne 

victime de violences d’obtenir toutes les 

informations utiles relatives aux démarches à 

accomplir, aux professionnels du droit et de la 

santé installés à proximité de son domicile et 

susceptibles de l’aider ainsi qu’aux associations et 

services prêts à l’accompagner dans sa démarche 

28/03/2020 30/10/2020 
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35 

Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire 

face à l’épidémie de covid-19 

art. 19, II Ponctuel 

Rapport du Gouvernement fondé sur une analyse 

du comité de scientifiques se prononçant sur l’état 

de l’épidémie de covid-19 et sur les risques 

sanitaires attachés à la tenue du second tour et de la 

campagne électorale le précédant 

au plus tard le 

23/05/2020 
29/05/2020 

36 art. 21 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement relatif à l’état de 

l’épidémie de covid-19, aux risques sanitaires dans 

le monde et aux conséquences à en tirer sur la 

tenue des élections consulaires et de la campagne 

les précédant 

au plus tard le 

23/05/2020 
02/06/2020 

37 
Loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état 

d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions 
art. 11, IX 

Trimestriel,  

jusqu’à la 

disparition des 

systèmes 

d’information 

développés aux 

fins de lutter 

contre la 

propagation de 

l’épidémie de 

covid-19 

Rapport du Gouvernement et avis public de la 

CNIL sur l’application des mesures relatives à la 

création d’un système d’information aux seules 

fins de lutter contre l’épidémie de covid-19  

première remise avant 

le 11/08/2020 (*) 

09/09/2020 (avis 

de la CNIL les 

10/09/2020, 

14/01/2021 et 

08/06/2021) 

38 

Loi n° 2020-760 du 22 juin 2020 tendant à sécuriser 

l’organisation du second tour des élections 

municipales et communautaires de juin 2020 et à 

reporter les élections consulaires 

art. 13, I Ponctuel 

Rapport du Gouvernement en vue de la prise, après 

avis du comité de scientifiques prévu à l’article 

L. 3131-19 du code de la santé publique sur l’état 

de l’épidémie de covid-19 dans le monde et sur les 

risques sanitaires attachés à la tenue de l’élection 

des conseillers des Français de l’étranger et des 

délégués consulaires, du décret de convocation 

prévu à l’article 18 de la loi n° 2013-659 

du 22 juillet 2013 

au plus tard le 

21/02/2021 
01/03/2021 

39 

Loi n° 2020-840 du 3 juillet 2020 visant à créer le 

statut de citoyen sauveteur, lutter contre l’arrêt 

cardiaque et sensibiliser aux gestes qui sauvent 

art. 9 Annuel 

Rapport du Gouvernement comprenant sept 

indicateurs relatifs à la lutte contre l’arrêt cardiaque 

et aux gestes qui sauvent 
chaque année (*) X 
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40 
Loi n° 2021-191 du 22 février 2021 portant report, de 

mars à juin 2021, du renouvellement général des 

conseils départementaux, des conseils régionaux et des 

assemblées de Corse, de Guyane et de Martinique 

art. 3 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement sur l’état de l'épidémie 

de covid-19, sur les risques sanitaires à prendre en 

compte et sur les adaptations nécessaires à la tenue 

des scrutins et des campagnes électorales, au vu 

d'une analyse du comité de scientifiques 

au plus tard le 

01/04/2021 
06/04/2021 

41 art. 10 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement sur la possibilité de 

recourir aux machines à voter pour les communes 

qui le souhaitent, dans la perspective des 

prochaines échéances électorales 

au plus tard le 

01/10/2021 
X 

42 

Loi n° 2021-218 du 26 février 2021 ratifiant 

l’ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 

portant partie législative du code de la justice pénale 

des mineurs 

art. 18 Ponctuel 
Rapport du Gouvernement sur l'application du code 

de la justice pénale des mineurs 
30/09/2023 X 

43 

Loi organique n° 2021-335 du 29 mars 2021 portant 

diverses mesures relatives à l'élection du Président de 

la République 

art. 2, II Ponctuel 

Rapport du Gouvernement comprenant une 

évaluation des moyens mis en œuvre par les 

candidats à l'élection du Président de la République 

pour l'application du III bis de l'article 3 de la loi 

n° 62-1292 du 6 novembre 1962 et une analyse des 

évolutions juridiques et techniques nécessaires 

pour améliorer l'accessibilité de la propagande 

électorale aux personnes en situation de handicap 

au plus tard le 

01/06/2023 
X 

44 
Loi n° 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité 

globale préservant les libertés 
art. 35 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement examinant l'opportunité 

de réglementer, au titre du livre VI du code de la 

sécurité intérieure, certaines activités en vue de 

contrôler la moralité et l'aptitude professionnelle 

des personnes qui les exercent 

au plus tard le 

25/11/2022 
X 
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45 art. 46, II Ponctuel 

Rapport du Gouvernement sur la mise en œuvre de 

l’expérimentation aux termes de laquelle, dans 

l’exercice de leurs missions de police des 

campagnes, les gardes champêtres peuvent être 

autorisés par le représentant de l'Etat dans le 

département à procéder en tous lieux, au moyen de 

caméras individuelles, à un enregistrement 

audiovisuel de leurs interventions  

au plus tard six mois 

avant le terme de 

l’expérimentation, 

prévue pour une durée 

de trois ans à compter 

de l'entrée en vigueur du 

décret mentionné au 

dernier alinéa du I 

(publication envisagée 

fin novembre 2021), et, 

en tout état de cause, au 

plus tard le 25 mai 2024 

X 

46 art. 61, III Ponctuel 

Rapport du Gouvernement évaluant l’opportunité 

du maintien de l’expérimentation autorisant les 

opérateurs de transport public ferroviaire de 

voyageurs à mettre en œuvre la captation, la 

transmission et l'enregistrement d'images prises sur 

la voie publique et dans des lieux ouverts au public 

au plus tard le 

25/05/2023 
X 

47 

Loi n° 2021-875 du 1er juillet 2021 visant à améliorer 

la trésorerie des associations 

art. 4, II Annuel 

Rapport de la Caisse des dépôts et consignations 

précisant le montant des sommes acquises à l’Etat 

qui sont reversées au bénéfice du développement 

de la vie associative (contenu remanié) 

avant le 01/07/2022 X 

48 art. 8 Ponctuel 

Rapport du Gouvernement visant, d'une part, à 

établir un état des lieux de la fiscalité liée aux dons 

et des autres voies et moyens de développement et 

de promotion de la philanthropie et, d'autre part, à 

déterminer les conséquences des mesures fiscales 

des cinq dernières années sur le montant des dons 

aux associations et aux fondations 

avant le 01/07/2022 X 

49 
Loi n° 2021-998 du 30 juillet 2021 relative à la 

prévention d’actes de terrorisme et au renseignement 
art. 13, II Ponctuel 

Rapport du Gouvernement évaluant l’application 

de l’article L. 852-3 du code de la sécurité 

intérieure relatif à l’interception de 

correspondances émises ou reçues par la voie 

satellitaire 

au plus tard le 

31/01/2025 
X 
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50 art. 15, II Ponctuel 
Rapport du Gouvernement sur l’application de 

l’article L. 851-3 du code de la sécurité intérieure 

au plus tard le 

31/07/2024 
X 

51 
Loi n° 2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion 

de la crise sanitaire 
art. 11 Hebdomadaire 

Evaluation du Gouvernement sur l’impact 

économique de l’extension du passe sanitaire, en 

intégrant notamment une évaluation de la perte de 

chiffre d’affaires, ainsi que des résultats en matière 

de lutte contre la propagation de l’épidémie de 

covid-19 

jusqu’au 31/10/2021 

Deux premières 

remises les 09/09 

et 14/09/2021 

(*) Demande de rapport pour laquelle la date de remise est échue. 

► Depuis le début de la législature, 51 rapports ont été demandés au Gouvernement dans des textes sur lesquels la commission des Lois était 

compétente. 

► La remise de 11 rapports est d’ores et déjà en retard. 


